	Parlement européen
2019-2024
	[image: EP logo RGB_Mute]



<Commission>{ITRE}Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie</Commission>

<RefProc>2020/0036</RefProc><RefTypeProc>(COD)</RefTypeProc>
<Date>{08/09/2020}8.9.2020</Date>



<TitreType>AVIS</TitreType>
<CommissionResp>de la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie</CommissionResp>
<CommissionInt>à l’intention de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire</CommissionInt>
<Titre>sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique et modifiant le règlement (UE) 2018/1999 (Loi européenne sur le climat)</Titre>
<DocRef>(COM(2020)0080 – C9-0077/2020 – 2020/0036(COD))</DocRef>
Rapporteur pour avis: <Depute>Zdzisław Krasnodębski</Depute>


(*) Commission associée – article 57 du règlement intérieur


PA_Legam

JUSTIFICATION SUCCINCTE
Pour la majorité des climatologues, c’est prouvé: les changements observés dans le climat mondial et régional au cours des 50 dernières années sont presque intégralement dus à l’action de l’homme sur le système climatique. C’est pourquoi des mesures doivent être prises de toute urgence. Ces dernières années, les mouvements sociaux exigeant une action en faveur du climat à grande échelle se sont amplifiés, au point d’acquérir une véritable influence dans le débat relatif à la définition des politiques en matière de changement climatique, notamment pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Un récent rapport de la Commission mondiale sur l’adaptation met en avant le fait qu’investir dans des mesures d’adaptation, destinées à réduire autant que possible les conséquences des aléas météorologiques, et disposer de mécanismes pour se relever rapidement après ces aléas est utile du point de vue économique, social, mais aussi éthique.

Le changement climatique est un enjeu mondial; la réponse doit donc être également mondiale et mettre tous les pays à contribution. L’Union s’efforce d’être à l’avant-garde sur le plan des politiques climatiques et des solutions en vue de la neutralité climatique. Elle devrait néanmoins en faire davantage pour encourager et motiver ses pays partenaires à aller plus loin en la matière, notamment en usant de ses relations commerciales. En 2017, les émissions de gaz à effet de serre dans l’UE-28 étaient en baisse de 22 % par rapport aux niveaux de 1990, mettant ainsi l’Union sur la bonne voie pour dépasser son objectif de 20 % de réduction des émissions à l’horizon 2020. Les émissions de gaz à effet de serre de l’Union représentent 9,3 % des émissions mondiales – une proportion en baisse depuis plusieurs décennies –, mais certains des plus grands émetteurs restent sur la pente ascendante. 

Les politiques en matière de changement climatique devraient prendre en compte plusieurs facteurs importants, comme la compétitivité des économies et le bien-être et les besoins fondamentaux des citoyens. La forme et la vitesse de la transition doivent s’adapter aux circonstances nationales définies par le mix énergétique, la sécurité de l’approvisionnement énergétique, la structure de l’emploi et les capacités économiques. Comme le souligne le rapport de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) intitulé «Measuring the Socio-economics of Transition: Focus on Jobs» (Mesurer les aspects socio-économiques de la transition: gros plan sur les emplois), l’augmentation des perspectives d’emploi prévue dans le cadre de la transition est inégale selon les pays et les régions, et il n’y aura pas nécessairement de correspondance parfaite, sur le plan temporel ou géographique, entre les pertes d’emplois et la création d’emplois dans de nouveaux secteurs, comme les sources d’énergie renouvelables. Il convient donc de planifier soigneusement la transition, par des changements progressifs dans les domaines y contribuant et en ayant soin de veiller à ce que les régions industrielles maintiennent leur niveau d’emploi. Les efforts devraient être concentrés sur la revitalisation économique des régions qui font les frais des politiques en matière de changement climatique, plutôt que de compter sur la mobilité des travailleurs et de risquer un dépeuplement.

En ce qui concerne la définition de sa politique climatique à long terme, les décisions stratégiques de l’Union européenne sur les objectifs énergétiques et climatiques reposent sur les accords obtenus au sein du Conseil européen. Cet aspect est essentiel si l’on veut respecter les traités et faire participer tous les États membres à part égale à la définition des priorités et des objectifs chiffrés. Ainsi, le Conseil européen du 12 décembre 2019 a approuvé l’objectif collectif d’une Union neutre pour le climat à l’horizon 2050, tout en reconnaissant que cette transition demanderait d’importants investissements. 

Nombre de secteurs économiques essentiels sont concernés par les changements à long terme dans les températures et les taux de précipitation, ainsi que par l’augmentation du niveau de la mer et les événements extrêmes, autant de conséquences attribuées au changement climatique. Il convient que les différents secteurs économiques contribuent à l’objectif de neutralité climatique à un niveau adapté à leur taille relative, à leur potentiel de réduction et d’absorption, ainsi qu’à leur capacité d’investissement.  Les émissions produites par les combustibles, y compris le carburant (hors transport), représentaient 54 % des émissions de gaz à effet de serre de l’UE-28 en 2017, les émissions des transports (dont l’aviation internationale), 25 %, l’agriculture, 10 %, les processus industriels et l’utilisation des produits, 8 %, et la gestion des déchets, 3 %. La décarbonation du secteur de l’énergie est l’un des grands défis de l’Union. Cependant, si l’on ne demande pas une contribution de tous les secteurs essentiels de l’économie, la transition sera insuffisante et injuste. L’ensemble des secteurs, qu’ils relèvent ou non du SEQE de l’UE, devraient consentir des efforts comparables pour la réalisation de l’objectif de neutralité climatique de l’Union.
La Commission devrait établir des orientations pour les secteurs essentiels, qui établiraient des trajectoires indicatives de réduction des émissions dans ces secteurs au niveau de l’Union. Ainsi, ils disposeraient de la sécurité dont ils ont besoin pour prendre les mesures appropriées et planifier les investissements nécessaires. Ils seraient également encouragés à participer à la recherche de solutions en vue de la neutralité climatique.   
Il convient d’élaborer ces orientations par un dialogue institutionnalisé et un échange d’informations entre la Commission et les principales parties prenantes, telles que les représentants des entreprises, les syndicats et la société civile, en coopération étroite avec les États membres. Pour cela, plusieurs critères devront être pris en compte, comme les meilleures technologies disponibles et les plus économiquement efficientes, l’empreinte socio-économique, la compétitivité du secteur, les efforts consentis en matière d’investissement, et l’empreinte écologique des technologies de décarbonation utilisées (par exemple, les technologies disponibles pour le démantèlement et le recyclage, les retombées des processus d’extraction de matières premières, etc.).    
Ces trajectoires pourraient être revues en cas de circonstances extraordinaires, comme des situations assimilables à des crises, ou lorsque l’un des facteurs sur lesquels reposent la trajectoire subit une transformation importante, mais sans oublier que les entreprises ont besoin de sécurité et de prévisibilité pour appuyer leurs décisions et leurs investissements dans l’écologie.
AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie invite la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
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<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»19, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance qui vise à transformer l’Union en une société équitable et prospère, dotée d’une économie moderne, compétitive et efficace dans l’utilisation des ressources, dont les émissions nettes de gaz à effet de serre seront devenues nulles en 2050 et où la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. Cette stratégie vise aussi à protéger, préserver et consolider le patrimoine naturel de l’UE, ainsi qu’à protéger la santé et le bien-être des citoyens contre les risques et incidences liés à l’environnement. Dans le même temps, cette transition doit être juste et inclusive, de manière que personne ne soit laissé de côté.
	(1)	Dans sa communication du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe»19, la Commission a défini une nouvelle stratégie de croissance durable qui vise à transformer l’Union en une société équitable et prospère, dotée d’emplois de haute qualité et d’une économie moderne, durable, résiliente, compétitive au plan international et efficace dans l’utilisation des ressources, dont les émissions nettes de gaz à effet de serre seront devenues nulles en 2050 et où la croissance économique sera dissociée de l’utilisation des ressources. Cette stratégie vise aussi à protéger, préserver et consolider le patrimoine naturel de l’UE, ainsi qu’à protéger la santé et le bien-être des citoyens contre les risques et incidences liés à l’environnement. Dans le même temps, cette transition doit être juste et inclusive, ne laisser personne de côté, et s’appuyer sur une solidarité et un effort de collaboration au niveau de l’Union.

	__________________
	__________________

	19 Communication de la Commission intitulée «Le pacte vert pour l’Europe», COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.
	19 Communication de la Commission intitulée «Le pacte vert pour l’Europe», COM(2019) 640 final du 11 décembre 2019.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis)	Sous l’impulsion du cadre réglementaire mis en place par l’Union et des efforts déployés par les entreprises européennes, les émissions de gaz à effet de serre ont été réduites de 23 % dans l’Union européenne entre 1990 et 2018, tandis que l’économie connaissait une croissance de 61 % sur la même période, montrant qu’il est possible de dissocier la croissance économique des émissions de gaz à effet de serre.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(2)	Le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5° C par rapport aux niveaux préindustriels et les profils connexes d’évolution des émissions mondiales de gaz à effet de serre20 fournit une solide base scientifique qui justifie la lutte contre le changement climatique et met en évidence la nécessité d’accélérer l’action pour le climat. Il confirme que les émissions de gaz à effet de serre doivent être réduites de toute urgence et que le réchauffement doit être limité à 1,5 °C, notamment pour réduire la probabilité de survenue de phénomènes météorologiques extrêmes. Le rapport d’évaluation mondiale 2019 de la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) met en lumière l’appauvrissement de la biodiversité à l’échelle mondiale et indique que le changement climatique est le troisième facteur principalement responsable de cette évolution.
	(2)	Le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels et les profils connexes d’évolution des émissions mondiales de gaz à effet de serre20 fournit une solide base scientifique qui justifie la lutte contre le changement climatique et met en évidence la nécessité d’accélérer l’action pour le climat. Selon ce rapport, les activités humaines seraient à l’origine d’un réchauffement planétaire d’environ 1 °C par rapport aux niveaux préindustriels et, au rythme actuel, l’élévation de 1,5 °C sera atteinte entre 2030 et 2052. Il confirme que les émissions de gaz à effet de serre doivent être réduites de toute urgence et que le réchauffement doit être limité à 1,5 °C, notamment pour réduire la probabilité de survenue de phénomènes météorologiques extrêmes et de rapprochement des points de basculement. Le rapport d’évaluation mondiale 2019 de la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) met en lumière l’appauvrissement de la biodiversité à l’échelle mondiale et indique que le changement climatique est le troisième facteur principalement responsable de cette évolution.

	__________________
	__________________

	20 GIEC, 2018: Global Warming of 1.5 °C. An IPCC Special Report on the impacts of global warming of 1.5°C above pre-industrial levels and related global greenhouse gas emission pathways, in the context of strengthening the global response to the threat of climate change, sustainable development, and efforts to eradicate poverty [Masson-Delmotte, V., P. Zhai, H.-O. Pörtner, D. Roberts, J. Skea, P.R. Shukla, A. Pirani, W. Moufouma-Okia, C. Péan, R. Pidcock, S. Connors, J.B.R. Matthews, Y. Chen, X. Zhou, M.I. Gomis, E. Lonnoy, T. Maycock, M. Tignor, and T. Waterfield (eds.)].
	20 GIEC, 2018: Global Warming of 1.5 °C. An IPCC Special Report on the impacts of global warming of 1.5°C above pre-industrial levels and related global greenhouse gas emission pathways, in the context of strengthening the global response to the threat of climate change, sustainable development, and efforts to eradicate poverty [Masson-Delmotte, V., P. Zhai, H.-O. Pörtner, D. Roberts, J. Skea, P.R. Shukla, A. Pirani, W. Moufouma-Okia, C. Péan, R. Pidcock, S. Connors, J.B.R. Matthews, Y. Chen, X. Zhou, M.I. Gomis, E. Lonnoy, T. Maycock, M. Tignor, and T. Waterfield (eds.)].

	21 IPBES, 2019: Global Assessment on Biodiversity and Ecosystem Services.
	21 IPBES, 2019: Global Assessment on Biodiversity and Ecosystem Services.

	22 Rapport de l’Agence européenne pour l’environnement: L’environnement en Europe – État et perspectives 2020 (Luxembourg: Office des publications de l’UE, 2019).
	22 Rapport de l’Agence européenne pour l’environnement: L’environnement en Europe – État et perspectives 2020 (Luxembourg: Office des publications de l’UE, 2019).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis)	Les écosystèmes, la population et les économies de l’Union européenne seront confrontés à des incidences majeures résultant du changement climatique si nous n’atténuons pas de toute urgence les émissions de gaz à effet de serre ou ne nous adaptons pas au changement climatique. En outre, l’adaptation au changement climatique réduirait au minimum les incidences inévitables de manière économiquement efficiente, s’accompagnant des bénéfices connexes considérables que produisent les solutions fondées sur la nature.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	La définition d’un objectif fixe à long terme est essentielle pour contribuer à la transformation économique et sociétale, à la création d’emplois, à la croissance et à la réalisation des objectifs de développement durable des Nations Unies, ainsi que pour progresser de manière équitable et économiquement efficiente vers l’objectif de température fixé dans l’accord de Paris sur le changement climatique conclu en 2015 à l’issue de la 21e conférence des parties à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (ci-après l’«accord de Paris»).
	(3)	La définition d’un objectif fixe à long terme est essentielle pour contribuer à la transformation économique et sociétale, à la création d’emplois de qualité, à la croissance durable et à la réalisation des objectifs de développement durable des Nations unies, ainsi que pour atteindre de manière équitable, économiquement efficiente et socialement responsable l’objectif de température fixé dans l’accord de Paris sur le changement climatique conclu en 2015 à l’issue de la 21e conférence des parties à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (ci-après l’«accord de Paris»).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Tous les secteurs devraient contribuer à la réalisation de la neutralité climatique. Étant donné le rôle important de la production et de la consommation d’énergie dans les émissions de gaz à effet de serre, la transition vers un système énergétique durable, abordable et sûr reposant sur un marché intérieur de l’énergie pleinement intégré et opérationnel est essentielle. La transformation numérique, l’innovation technologique, de même que la recherche et le développement, constituent également des facteurs importants dans la poursuite de l’objectif de neutralité climatique.
	(6)	Tous les secteurs doivent contribuer à la réalisation de la neutralité climatique et subir une transformation pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Étant donné le rôle important de la production et de la consommation d’énergie dans les émissions de gaz à effet de serre, la transition vers un système énergétique juste, durable, abordable, sûr et basé en grande partie sur les sources renouvelables reposant sur un marché intérieur de l’énergie pleinement intégré et opérationnel est essentielle. L’Union devra adopter des cadres réglementaires ambitieux et cohérents, y compris pour ce qui est des moteurs essentiels de la neutralité climatique, tels que la transformation numérique, l’innovation technologique ou la recherche et le développement, permettant la participation des citoyens afin de garantir la contribution de tous les secteurs de l’économie à la réalisation de ses objectifs climatiques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis)	Eu égard à l’importance d’utiliser plus efficacement les ressources pour ce qui est des émissions de gaz à effet de serre, l’Union devrait poursuivre ses efforts pour promouvoir l’économie circulaire, fondée sur le principe de la prévention des déchets, soutenir les solutions renouvelables et réduire l’empreinte carbone des produits. Afin de réduire autant que possible les émissions des combustibles fossiles, il importe de remplacer progressivement les matériaux produisant beaucoup d’émissions, lorsque des solutions technologiques prêtes à être commercialisées sont disponibles, et de promouvoir la circularité dans tous les secteurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 bis)	La protection du climat offre à l’économie de l’Union la possibilité de renforcer son action afin de tirer parti de sa position de pionnier, en occupant une place de premier plan dans le domaine des technologies propres. Elle pourrait ainsi aider son industrie à devenir numéro un dans l’innovation mondiale. Les innovations en matière de production durable peuvent renforcer la puissance industrielle de l’Union sur des segments de marché décisifs et, ainsi, protéger les emplois et en créer.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	8 ter)	La transition vers une énergie propre devrait déboucher sur un système énergétique stable, économiquement efficient et neutre sur le plan technologique dans lequel l’approvisionnement en énergie primaire proviendrait dans une large mesure de sources d’énergies renouvelables, afin d’améliorer sensiblement la sécurité de l’approvisionnement tout en réduisant la dépendance énergétique et en soutenant les emplois nationaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Avec l’adoption du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens»29, l’Union mène également un ambitieux programme de décarbonation, notamment par la création d’une union de l’énergie robuste comprenant des objectifs à l’horizon 2030 en matière d’efficacité énergétique et de déploiement des énergies renouvelables définis dans les directives 2012/27/UE30 et (UE) 2018/200131 du Parlement européen et du Conseil, et par le renforcement de la législation correspondante, dont la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil32.
	(9)	Avec l’adoption du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens»29, l’Union s’inscrit sur la voie de la décarbonation de l’économie et de la neutralité climatique, notamment par la création d’une union de l’énergie robuste comprenant des objectifs à l’horizon 2030 en matière d’efficacité énergétique et de déploiement des énergies renouvelables définis dans les directives 2012/27/UE30 et (UE) 2018/200131 du Parlement européen et du Conseil, et par le renforcement de la législation correspondante, dont la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil32.

	__________________
	__________________

	29 COM(2016) 860 final du 30 novembre 2016.
	29 COM(2016) 860 final du 30 novembre 2016.

	30 Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE (JO L 315 du 14.11.2012, p. 1).
	30 Directive 2012/27/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relative à l’efficacité énergétique, modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE (JO L 315 du 14.11.2012, p. 1).

	31 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables (JO L 328 du 21.12.2018, p. 82).
	31 Directive (UE) 2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables (JO L 328 du 21.12.2018, p. 82).

	32 Directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments (JO L 153 du 18.6.2010, p. 13).
	32 Directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments (JO L 153 du 18.6.2010, p. 13).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	9 bis)	L’Union a encouragé l’accélération de la réalisation des objectifs de décarbonation au moyen de projets pilotes menés dans des régions présentant des conditions géographiques et démographiques particulières, notamment les îles avec l’initiative en faveur de l’énergie propre dans les îles de l’UE. Dans la transition vers une économie neutre pour le climat, il convient que l’Union continue de prêter une attention particulière aux besoins des régions insulaires et ultrapériphériques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	L’Union est un acteur mondial de premier plan dans la transition vers la neutralité climatique, et est déterminée à contribuer à une révision à la hausse des ambitions mondiales et au renforcement de la riposte mondiale au changement climatique en utilisant tous les instruments à sa disposition, y compris la diplomatie climatique.
	(10)	L’Union est responsable de seulement 9 % des émissions de gaz à effet de serre de la planète, mais est déjà un acteur mondial de premier plan dans la transition vers la neutralité climatique, et est déterminée à la réaliser de manière juste, socialement équitable et inclusive, ainsi qu’à contribuer à une révision à la hausse des ambitions mondiales et au renforcement de la riposte mondiale au changement climatique en utilisant tous les instruments à sa disposition, y compris la diplomatie climatique et les instruments de politique commerciale. C’est à l’Union qu’il incombe de montrer que cette transformation est possible.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(11)	Le Parlement européen a appelé à la nécessaire transition vers une société climatiquement neutre en 2050 au plus tard en exprimant le souhait que cette transition devienne une véritable réussite européenne33, et a déclaré l’urgence climatique et environnementale34. Dans ses conclusions du 12 décembre 201935, le Conseil européen a fait sien l’objectif d’une Union neutre pour le climat d’ici 2050, conformément aux objectifs de l’accord de Paris, tout en reconnaissant qu’il est nécessaire de mettre en place un cadre propice et que la transition nécessitera des investissements publics et privés importants. Le Conseil européen a également invité la Commission à préparer une proposition de stratégie à long terme de l’Union dès que possible en 2020, en vue de son adoption par le Conseil et de sa soumission à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.
	(11)	Le Parlement européen a déclaré l’urgence climatique et environnementale34 et il a appelé à cet égard à la nécessaire transition vers une société climatiquement neutre en 2050 au plus tard en exprimant le souhait que cette transition devienne une véritable réussite européenne33. Dans ses conclusions du 12 décembre 201935, le Conseil européen a fait sien l’objectif d’une Union neutre pour le climat d’ici 2050, conformément aux objectifs de l’accord de Paris, tout en reconnaissant qu’il est nécessaire de mettre en place un cadre propice dont tous les États membres pourront tirer parti de manière équitable, compte tenu de leurs différents points de départ selon les circonstances nationales, et qui comprendrait les instruments, incitations, aides et investissements nécessaires pour garantir une transition juste, économiquement efficiente et réussie, laquelle nécessitera des investissements publics et privés importants. Le Conseil européen a également invité la Commission à préparer une proposition de stratégie à long terme de l’Union dès que possible en 2020, en vue de son adoption par le Conseil et de sa soumission à la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques.

	__________________
	__________________

	33 Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2020 sur le pacte vert pour l’Europe [2019/2956 (RSP)].
	33 Résolution du Parlement européen du 15 janvier 2020 sur le pacte vert pour l’Europe [2019/2956 (RSP)].

	34 Résolution du Parlement européen du 28 novembre 2019 sur l’urgence climatique et environnementale [2019/2930 (RSP)].
	34 Résolution du Parlement européen du 28 novembre 2019 sur l’urgence climatique et environnementale [2019/2930 (RSP)].

	35 Conclusions adoptées par le Conseil européen lors de sa réunion du 12 décembre 2019, EUCO 29/19, CO EUR 31, CONCL 9.
	35 Conclusions adoptées par le Conseil européen lors de sa réunion du 12 décembre 2019, EUCO 29/19, CO EUR 31, CONCL 9.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	11 bis)	La pandémie de COVID-19 a provoqué une crise historique, humanitaire et économique sans précédent. Aussi les politiques de l’Union doivent-elles reposer sur une nouvelle analyse d’impact approfondie qui tienne compte de la nouvelle donne économique. Afin de surmonter cette crise, et compte tenu du plan de relance pour l’Europe de la Commission, l’Union a besoin d’un cadre politique clair en faveur du renforcement des infrastructures et de la recherche, allié aux principes de l’économie de marché. Les politiques commerciales doivent être en cohérence avec les règles appliquées aux industries qui opèrent sur le marché intérieur, de manière à éviter le risque de concurrence déloyale pour l’industrie de l’Union européenne. Les outils de l’économie de marché qui ont fait leurs preuves dans le secteur industriel pourraient servir de modèle aux secteurs du bâtiment et des transports.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	L’Union devrait s’efforcer de parvenir, d’ici 2050, à un équilibre, sur son territoire, entre les émissions anthropiques et les absorptions de gaz à effet de serre de tous les secteurs de l’économie, au moyen de solutions naturelles et technologiques. L’objectif de neutralité climatique à l’échelle de l’Union à l’horizon 2050 devrait être poursuivi collectivement par tous les États membres, et ces derniers ainsi que le Parlement européen, le Conseil et la Commission devraient prendre les mesures nécessaires pour en permettre la réalisation. Les mesures prises au niveau de l’Union constitueront une part importante des mesures nécessaires pour atteindre cet objectif.
	(12)	L’Union et les États membres devraient s’efforcer de parvenir, d’ici 2050 au plus tard, à un équilibre, sur le territoire de l’Union, entre les émissions anthropiques et les absorptions de gaz à effet de serre de tous les secteurs de l’économie, au moyen de solutions naturelles et technologiques. Une attention toute particulière devrait être portée à l’approfondissement de la recherche et du développement concernant les puits de carbone. L’objectif de neutralité climatique à l’échelle de l’Union à l’horizon 2050 devrait être poursuivi collectivement par tous les États membres, en associant également les niveaux politiques régionaux et locaux, et ces derniers ainsi que le Parlement européen, le Conseil et la Commission devraient prendre les mesures nécessaires pour en permettre la réalisation. Les mesures prises au niveau de l’Union constitueront une part importante des mesures prises au niveau des États membres pour atteindre cet objectif de manière économiquement efficiente, juste et socialement équilibrée, en stimulant la compétitivité économique et la création d’emplois, en tenant compte de la dimension hommes-femmes et de manière que personne ne soit laissé de côté.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 bis)	Les objectifs de l’accord de Paris en matière de climat doivent être poursuivis d’une manière économiquement efficiente et socialement équilibrée. C’est uniquement en restant forte économiquement, attrayante pour les investissements et compétitive à l’échelle internationale et en veillant à une large adhésion sociale que l’Union peut servir de modèle mondial en matière de protection du climat.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 ter)	La transition vers une économie neutre pour le climat d’ici 2050 au plus tard devrait aboutir à une économie plus résiliente et plus compétitive, tant au niveau de l’Union qu’au niveau des États membres, qui soit technologiquement avancée, stimule la croissance économique et offre de nouvelles possibilités aux entreprises et en matière d’emploi, tout en réduisant la dépendance énergétique de l’Union. Elle devrait également contribuer à accroître la cohésion au sein de l’Union, en permettant aux citoyens et aux territoires les plus touchés par la transition énergétique d’en tirer parti. À cette fin, l’Union doit fournir les mécanismes et les fonds adéquats pour mobiliser la grande quantité d’investissements nécessaires au financement économiquement efficient et socialement juste de la transition vers la neutralité climatique dans tous les États membres, en tenant compte de leurs différents points de départ.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 quater)	Il est également nécessaire de mettre en place un soutien aux investissements nécessaires dans de nouvelles technologies durables indispensables à la réalisation de l’objectif de neutralité climatique. À cet égard, il importe de respecter la neutralité technologique tout en évitant tout effet de verrouillage éventuel. Comme le précise la communication de la Commission intitulée «Une stratégie pour l’hydrogène pour une Europe neutre pour le climat», l’hydrogène peut également contribuer à l’engagement de l’Union pour la neutralité carbone d’ici 2050 au plus tard, en particulier dans les secteurs à forte intensité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 quinquies)	Dans sa transition vers la neutralité climatique, l’Union doit préserver la compétitivité de son industrie, tout particulièrement de son industrie à forte intensité énergétique, notamment par la mise au point de mesures efficaces, compatibles avec les règles de l’OMC, destinées à maîtriser le risque de fuite de carbone et à assurer des conditions de concurrence équitables entre l’Union et les pays tiers afin d’éviter une concurrence déloyale due à la non-mise en œuvre des politiques climatiques conformes à l’accord de Paris.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12 sexies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	12 sexies)	Pour être pleinement efficace, la politique climatique de l’Union devrait remédier aux fuites de carbone en permettant le développement des outils de politique commerciale appropriés, tels que le mécanisme d’ajustement des émissions de carbone aux frontières, pour les utiliser à cette fin et protéger nos valeurs et les initiatives de nos industries.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 13</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(13)	L’Union devrait poursuivre son action en faveur du climat et conserver son rôle de chef de file sur le plan international dans ce domaine après 2050 afin de protéger la population et la planète contre la menace de changements climatiques dangereux, conformément aux objectifs de température fixés dans l’accord de Paris et aux recommandations scientifiques du GIEC.
	(13)	L’Union devrait poursuivre son action en faveur du climat à long terme et encourager ses partenaires internationaux à adopter des politiques semblables afin de protéger la population, l’économie et l’environnement naturel contre la pollution et la menace de changements climatiques dangereux, conformément à l’objectif à long terme de limiter la hausse de température à 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels fixés dans l’article 2 de l’accord de Paris et aux recommandations scientifiques du GIEC.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(15)	Lorsqu’ils prennent les mesures nécessaires au niveau de l’Union et au niveau national pour atteindre l’objectif de neutralité climatique, les États membres, de même que le Parlement européen, le Conseil et la Commission, devraient tenir compte de la contribution de la transition vers la neutralité climatique au bien-être des citoyens, à la prospérité de la société et à la compétitivité de l’économie; de la sécurité énergétique et alimentaire et de l’accessibilité de l’énergie et des denrées alimentaires sur le plan financier; de l’équité et de la solidarité entre les États membres et au sein de ceux-ci, compte tenu de leur capacité économique, des circonstances nationales et de la nécessité d’une convergence dans le temps;  de la nécessité de rendre la transition juste et socialement équitable; des meilleures données scientifiques disponibles, en particulier les conclusions communiquées par le GIEC; de la nécessité d’intégrer les risques liés au changement climatique dans les décisions en matière d’investissement et de planification; du rapport coût-efficacité et de la neutralité technologique dans la réduction et les absorptions des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement de la résilience; des progrès accomplis sur les plans de l’intégrité environnementale et du niveau d’ambition.
	(15)	Lorsqu’ils prennent les mesures nécessaires au niveau de l’Union et au niveau national pour atteindre l’objectif de neutralité climatique, les États membres, de même que le Parlement européen, le Conseil et la Commission, devraient tenir compte de la contribution de la transition vers la neutralité climatique au bien-être des citoyens, à la prospérité de la société et à la compétitivité de l’économie; de la sécurité énergétique et alimentaire et de l’accessibilité de l’énergie et des denrées alimentaires sur le plan financier; de l’équité et de la solidarité entre les États membres et au sein de ceux-ci, compte tenu de leur capacité économique, des circonstances nationales, de leurs différents points de départ, des efforts déjà consentis et de la nécessité d’une convergence dans le temps; de la nécessité de rendre la transition juste et socialement équitable; des meilleures données scientifiques disponibles, en particulier les conclusions communiquées par le GIEC; de la nécessité d’intégrer les risques liés au changement climatique et le coût social, économique et environnemental d’une action insuffisante dans les décisions en matière d’investissement et de planification, tout en veillant à ce que les politiques de l’Union aient un bon rapport coût-efficacité et appliquent la neutralité technologique pour ce qui est de la réduction et des absorptions des émissions de gaz à effet de serre et du renforcement de la résilience; des progrès accomplis sur les plans de l’intégrité environnementale et du niveau d’ambition.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 15 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	15 bis)	L’objectif de zéro émission nette de gaz à effet de serre rapportée dans l’Union à l’horizon 2050 devrait être atteint dans le cadre d’une transition socialement juste et économiquement efficiente, tout en tenant compte des différents points de départ des États membres vers la neutralité climatique. Les mécanismes de financement et de soutien de l’Union devraient être proportionnés à la charge sociale et économique de la transition, sans préjudice des politiques structurelles et régionales prévues par les traités. Il convient notamment d’octroyer aux mécanismes comme le Fonds pour la modernisation, la réserve de solidarité au titre du SEQE de l’UE ou le Fonds pour une transition juste les moyens financiers nécessaires pour contribuer aux efforts demandés aux secteurs concernés.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	La transition vers la neutralité climatique nécessite des changements dans tous les domaines d’action ainsi qu’un effort collectif de tous les secteurs de l’économie et de la société, comme l’a montré la Commission dans sa communication intitulée «Le pacte vert pour l’Europe». Le Conseil européen, dans ses conclusions du 12 décembre 2019, a déclaré que l’ensemble de la législation et des politiques pertinentes de l’Union devait être cohérent au regard de l’objectif de neutralité climatique et contribuer à celui-ci, tout en respectant des conditions de concurrence équitables, et il a invité la Commission à examiner si cela nécessitait une adaptation des règles existantes.
	(16)	La transition vers la neutralité climatique nécessite des changements dans tous les domaines d’action ainsi qu’un formidable effort collectif de tous les secteurs de l’économie et de la société, comme l’a montré la Commission dans sa communication intitulée «Le pacte vert pour l’Europe». Le Conseil européen, dans ses conclusions du 12 décembre 2019, a déclaré que l’ensemble de la législation et des politiques pertinentes de l’Union devait être cohérent au regard de l’objectif de neutralité climatique et contribuer à celui-ci, tout en respectant des conditions de concurrence équitables, et il a invité la Commission à examiner si cela nécessitait une adaptation des règles existantes.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	16 bis)	La résilience climatique et l’adaptation aux effets inévitables du changement climatique demandent également, pour y parvenir, un partage des efforts entre le domaine économique et le domaine social et la cohérence de la législation et des politiques de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	La Commission, dans sa communication intitulée «Le pacte vert pour l’Europe», a annoncé son intention d’évaluer et de présenter des propositions visant à accroître l’objectif spécifique de réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’Union pour 2030, afin de garantir la cohérence entre cet objectif et l’objectif de neutralité climatique pour 2050. Dans cette communication, la Commission a souligné que toutes les politiques de l’Union devraient contribuer à l’objectif de neutralité climatique et que tous les secteurs devraient participer à l’effort. D’ici septembre 2020, la Commission devrait, sur la base d’une analyse d’impact complète et compte tenu des plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat qui lui ont été présentés en vertu du règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil36, réexaminer l’objectif spécifique de l’Union en matière de climat pour 2030 et étudier la possibilité de lui substituer un nouvel objectif de 50 à 55 % de réduction des émissions par rapport aux niveaux de 1990. Si la Commission juge nécessaire de modifier l’objectif spécifique de l’Union pour 2030, elle devrait soumettre au Parlement européen et au Conseil des propositions visant à modifier le présent règlement en tant que de besoin. La Commission devrait en outre, au plus tard le 30 juin 2021, déterminer les modifications qu’il conviendrait d’apporter à la législation de l’Union mettant en œuvre cet objectif pour parvenir à des réductions d’émissions de 50 à 55 % par rapport à 1990.
	(17)	La Commission, dans sa communication intitulée «Le pacte vert pour l’Europe», a annoncé son intention d’évaluer et de présenter des propositions visant à accroître l’objectif spécifique de réduction des émissions de gaz à effet de serre de l’Union pour 2030, afin de garantir la cohérence entre cet objectif et l’objectif de neutralité climatique pour 2050. Dans cette communication, la Commission a souligné que toutes les politiques de l’Union devraient contribuer à l’objectif de neutralité climatique et que tous les secteurs devraient participer à l’effort. Compte tenu de l’objectif de l’Union de parvenir à la neutralité climatique d’ici 2050 au plus tard, l’objectif climatique de l’Union à l’horizon 2030 est relevé pour atteindre une réduction d’au moins 55 % des émissions par rapport aux niveaux de 1990. L’objectif de neutralité climatique de l’Union devrait être atteint, entre autres, par l’élaboration et, le cas échéant, la révision de la législation de l’Union pertinente. À la lumière des résultats de l’analyse d’impact, la Commission devrait en outre, au plus tard le 30 juin 2021, déterminer les modifications qu’il conviendrait d’apporter à la législation de l’Union, y compris aux parties du paquet «Une énergie propre pour tous les Européens» qui s’y prêtent, afin de mettre en œuvre ce nouvel objectif de réduction des émissions. D’ici le 30 septembre 2025, la Commission devrait également, sur la base d’une analyse d’impact détaillée, explorer les options possibles pour la mise en place d’un objectif de réduction des émissions de l’Union à l’horizon 2040 et soumettre des propositions au Parlement européen et au Conseil en conséquence.

	__________________
	__________________

	36 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) nº 663/2009 et (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) nº 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).
	36 Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) nº 663/2009 et (CE) nº 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) nº 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	17 bis)	Si elle veut atteindre son objectif climatique à l’horizon 2030 et la neutralité climatique d’ici 2050 au plus tard, l’Union devrait continuer son travail sur la voie d’une économie durable et forte, et notamment renforcer ses efforts pour réduire autant que possible et, en fin de compte, éliminer progressivement les combustibles fossiles selon un calendrier compatible avec les objectifs du présent règlement, tout en tenant compte du rôle d’appoint du gaz naturel dans la transition vers une économie neutre en carbone.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	17 ter)	La Commission a élaboré et adopté plusieurs initiatives dans le domaine de la législation sectorielle pour l’énergie, notamment en ce qui concerne les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, y compris la performance énergétique des bâtiments. Ces initiatives devraient être prises en considération dans le travail à long terme au niveau national sur la voie de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050 de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Afin de faire en sorte que l’Union et les États membres restent sur la bonne voie pour atteindre l’objectif de neutralité climatique et progressent dans le domaine de l’adaptation, la Commission devrait évaluer régulièrement les progrès accomplis. Si les progrès réalisés collectivement par les États membres en vue de la réalisation de l’objectif de neutralité climatique ou en matière d’adaptation devaient se révéler insuffisants, ou si les mesures prises par l’Union étaient incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique ou étaient inappropriées pour améliorer la capacité d’adaptation, renforcer la résilience ou réduire la vulnérabilité, la Commission devrait prendre les mesures nécessaires conformément aux traités. Par ailleurs, la Commission devrait évaluer régulièrement les mesures nationales pertinentes et formuler des recommandations lorsqu’elle constate que les mesures d’un État membre sont incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique ou sont inappropriées pour améliorer la capacité d’adaptation, renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité au changement climatique.
	(18)	Afin de faire en sorte que l’Union et les États membres restent sur la bonne voie pour atteindre l’objectif de neutralité climatique et progressent dans le domaine de l’adaptation, la Commission devrait évaluer régulièrement les progrès accomplis et les lacunes au niveau du soutien nécessaire. Si les progrès réalisés collectivement par les États membres en vue de la réalisation de l’objectif de neutralité climatique ou en matière d’adaptation devaient se révéler insuffisants, ou si les mesures prises par l’Union étaient incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique ou étaient inappropriées pour améliorer la capacité d’adaptation, renforcer la résilience ou réduire la vulnérabilité, la Commission devrait prendre les mesures nécessaires conformément aux traités. La Commission devrait évaluer si toutes les mesures et propositions législatives de l’Union sont conformes à l’objectif de neutralité climatique et si elles remédient aux problématiques liées au changement climatique. Par ailleurs, elle devrait évaluer régulièrement les mesures nationales pertinentes et formuler des recommandations lorsqu’elle constate que les mesures d’un État membre sont incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique ou sont insuffisantes pour améliorer la capacité d’adaptation, renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité au changement climatique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19)	La Commission devrait veiller à réaliser une évaluation rigoureuse et objective, basée sur les données scientifiques, techniques et socio-économiques les plus récentes et représentatives d’un large champ d’expertise indépendante et se fonder sur des informations pertinentes, notamment les informations présentées et communiquées par les États membres, les rapports de l’Agence européenne pour l’environnement, les meilleures données scientifiques disponibles, y compris les rapports du GIEC. La Commission s’étant engagée à étudier comment la taxinomie de l’Union peut être utilisée par le secteur public dans le contexte du pacte vert pour l’Europe, il convient de prendre en compte dans cet exercice les informations relatives aux investissements durables sur le plan environnemental réalisés par l’Union et les États membres, conformément au règlement (UE) 2020/… [règlement sur la taxinomie], lorsque ces informations deviennent accessibles. La Commission devrait utiliser les statistiques et les données européennes lorsqu’elles existent, et solliciter un contrôle qualifié. Il convient que l’Agence européenne pour l’environnement prête assistance à la Commission, dans la mesure nécessaire et conformément à son programme de travail annuel.
	(19)	La Commission devrait veiller à réaliser une évaluation rigoureuse et objective, basée sur les données scientifiques, techniques et socio-économiques les plus récentes et représentatives d’un large champ d’expertise indépendante et se fonder sur des informations pertinentes, notamment les informations présentées et communiquées par les États membres, les rapports de l’Agence européenne pour l’environnement, les meilleures données scientifiques disponibles, y compris les rapports du GIEC, le dernier bilan établi conformément à l’article 14 de l’accord de Paris et la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). La Commission s’étant engagée à étudier comment la taxinomie de l’Union peut être utilisée par le secteur public dans le contexte du pacte vert pour l’Europe, il convient de prendre en compte dans cet exercice les informations relatives aux investissements durables sur le plan environnemental réalisés par l’Union et les États membres, conformément au règlement (UE) 2020/… [règlement sur la taxinomie], lorsque ces informations deviennent accessibles. La Commission devrait utiliser les statistiques et les données européennes et mondiales lorsqu’elles existent, et solliciter un contrôle qualifié. Il convient que l’Agence européenne pour l’environnement prête assistance à la Commission, dans la mesure nécessaire et conformément à son programme de travail annuel.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 20</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(20)	Étant donné le rôle moteur déterminant que les citoyens et les communautés peuvent jouer dans la transition vers la neutralité climatique, il convient d’encourager une mobilisation publique et sociale forte en faveur de l’action pour le climat. C’est pourquoi la Commission devrait dialoguer avec toutes les composantes de la société afin de leur donner les moyens d’agir en faveur d’une société neutre pour le climat et résiliente au changement climatique, notamment en lançant un pacte européen pour le climat.
	(20)	Étant donné le rôle moteur déterminant que les citoyens et les communautés peuvent jouer dans la transition vers la neutralité climatique, il convient d’encourager une mobilisation publique et sociale forte en faveur de l’action pour le climat aux niveaux local, régional et national. C’est pourquoi la Commission devrait dialoguer avec toutes les composantes de la société et les parties prenantes, y compris les syndicats, les organisations universitaires et de recherche et l’industrie, afin de leur donner les moyens d’agir en faveur d’une société juste, neutre pour le climat et résiliente au changement climatique, notamment en lançant un pacte européen pour le climat.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(21)	Afin d’apporter la prévisibilité et la confiance à tous les acteurs économiques, notamment les entreprises, les travailleurs, les investisseurs et les consommateurs, de faire en sorte que la transition vers la neutralité climatique soit irréversible, de garantir une diminution progressive des émissions et de faciliter l’évaluation de la compatibilité des mesures et des progrès réalisés avec l’objectif de neutralité climatique, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en vue de l’établissement d’une trajectoire permettant de ramener les émissions nettes de gaz à effet de serre à zéro dans l’Union d’ici 2050. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées lors de ses travaux préparatoires, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer»37. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.
	(21)	Afin d’apporter la prévisibilité et la confiance à tous les acteurs économiques, notamment les entreprises, les travailleurs, les syndicats, les investisseurs et les consommateurs, de faire en sorte que la transition vers la neutralité climatique soit irréversible, de garantir une diminution progressive des émissions et de faciliter l’évaluation de la compatibilité des mesures et des progrès réalisés avec l’objectif de neutralité climatique, la Commission devrait évaluer les options relatives à la structure et à la conception d’une trajectoire indicative au niveau de l’Union visant l’objectif climatique de l’Union à l’horizon 2030 et celui de zéro émission nette de gaz à effet de serre dans l’Union d’ici 2050 au plus tard et soumettre des propositions législatives au Parlement européen et au Conseil.

	__________________
	__________________

	37 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.
	37 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(23)	Le changement climatique est par définition un problème transfrontière, et une action coordonnée au niveau de l’Union est nécessaire pour compléter et renforcer efficacement les politiques nationales. Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir parvenir à la neutralité climatique dans l’Union d’ici 2050, ne peut pas être atteint de manière suffisante par les seuls États membres mais peut, en raison de ses dimensions et de ses effets, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif,
	(23)	Le changement climatique est par définition un problème transfrontière, et une action coordonnée et solidaire au niveau de l’Union est nécessaire pour compléter et renforcer efficacement les politiques nationales. Étant donné que l’objectif du présent règlement, à savoir parvenir à la neutralité climatique dans l’Union d’ici 2050, ne peut pas être atteint de manière suffisante par les seuls États membres mais peut, en raison de ses dimensions et de ses effets, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif,


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	23 bis)	Un marché intérieur de l’énergie performant est un volet essentiel de la transition énergétique et contribuera à sa viabilité financière. Il convient dès lors de faire de la mise en place de réseaux intégrés intelligents et numériques d’électricité et de gaz l’une des grandes priorités du cadre financier pluriannuel [réseaux RTE du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE)]. Les programmes de relance à la suite de la COVID-19 doivent également contribuer au développement de réseaux énergétiques transnationaux. Des procédures décisionnelles efficaces et rapides sont nécessaires à cet égard, notamment au sein d’une infrastructure gazière compatible avec l’hydrogène et tournée vers l’avenir.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	23 ter)	Les alliances européennes, en particulier dans le secteur des batteries et de l’hydrogène, sont de la plus haute importance: coordonnées au niveau européen, elles offrent des possibilités considérables en matière de processus de relance régionale à la suite de la COVID-19 et en vue d’une transition structurelle réussie. Les exigences réglementaires doivent constituer un cadre pour les innovations dans le domaine de la mobilité et la production d’énergie respectueuses du climat. Ces alliances devraient recevoir un soutien et un financement adéquats et être intégrées à la future politique étrangère et de voisinage et aux accords commerciaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le présent règlement établit un cadre pour la réduction irréversible et progressive des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement des absorptions par les puits, naturels ou autres, dans l’Union.
	Le présent règlement établit un cadre pour la réduction irréversible et rapide des émissions de gaz à effet de serre et le renforcement des absorptions par les puits [...] dans l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Il fixe un objectif contraignant de neutralité climatique au sein de l’Union d’ici 2050 qui vise à respecter l’objectif de température à long terme énoncé à l’article 2 de l’accord de Paris, et prévoit un cadre permettant de progresser vers l’objectif mondial d’adaptation défini à l’article 7 de cet accord.
	Il fixe un objectif contraignant de neutralité climatique au sein de l’Union et dans chaque État membre d’ici 2050 au plus tard qui vise à respecter les objectifs de température à long terme énoncés à l’article 2 de l’accord de Paris, et prévoit un cadre permettant de progresser vers l’objectif mondial d’adaptation défini à l’article 7 de cet accord, tout en tenant compte de l’importance capitale d’une transition juste pour la population active, permise par des innovations durables en matière de production susceptibles de favoriser la puissance industrielle européenne dans les principaux segments du marché et, ainsi, de protéger les emplois décents et de qualité et d’en créer de nouveaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Le présent règlement présente le changement climatique comme un défi collectif nécessitant des solutions collectives fondées sur une transition équitable et juste. Dans un esprit d’équité, chaque État membre et chaque secteur économique devrait contribuer à relever ce défi.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le présent règlement s’applique aux émissions anthropiques et aux absorptions par des puits, naturels ou autres, des gaz à effet de serre énumérés à l’annexe V, partie 2, du règlement (UE) 2018/1999.
	Le présent règlement s’applique aux émissions anthropiques et aux absorptions par des puits des gaz à effet de serre énumérés à l’annexe V, partie 2, du règlement (UE) 2018/1999.


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 1 bis

	
	Définition

	
	- «neutralité climatique», zéro émission nette de gaz à effets de serre dans l’Union, de sorte qu’un équilibre est atteint entre les émissions anthropiques intérieures de l’Union par des sources et leur élimination par des puits de gaz à effet de serre au sein de l’Union;


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’équilibre, dans l’ensemble de l’Union, entre les émissions et les absorptions des gaz à effet de serre réglementés dans l’Union est atteint en 2050 au plus tard, les émissions nettes se trouvant de ce fait ramenées à zéro à cette date.
	1.	L’équilibre, dans l’ensemble de l’Union, entre les émissions et les absorptions des gaz à effet de serre réglementés dans l’Union est atteint dans l’Union dès que possible et en 2050 au plus tard, afin de parvenir à zéro émission nette de gaz à effet de serre dans l’Union à cette date. Chaque État membre parvient à zéro émission nette d’ici 2050 au plus tard. Après cette date, les absorptions de gaz à effet de serre excèdent les émissions.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les institutions compétentes de l’Union et les États membres prennent les mesures nécessaires, respectivement au niveau de l’Union et au niveau national, pour permettre la réalisation collective de l’objectif de neutralité climatique énoncé au paragraphe 1, en tenant compte de la nécessité de promouvoir l’équité et la solidarité entre les États membres.
	2.	Les institutions compétentes de l’Union et les États membres prennent les mesures nécessaires, respectivement au niveau de l’Union et aux niveaux national, régional et local, pour permettre la réalisation individuelle et, partant, collective, de l’objectif de zéro émission nette énoncé au paragraphe 1, en tenant compte de la nécessité de promouvoir la compétitivité de l’Union, la cohésion sociale et économique et la protection des citoyens vulnérables, ainsi que l’équité, la solidarité et une transition juste entre les États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	D’ici septembre 2020, la Commission réexamine l’objectif spécifique de l’Union en matière de climat pour 2030 visé à l’article 2, paragraphe 11, du règlement (UE) 2018/1999 à la lumière de l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, et étudie la possibilité de fixer pour la même date un nouvel objectif de 50 à 55 % de réduction des émissions par rapport aux niveaux de 1990. Si la Commission estime nécessaire de modifier cet objectif spécifique, elle soumet au Parlement européen et au Conseil les propositions qu’elle juge appropriées.
	3.	À la lumière de l’objectif énoncé à l’article 2, paragraphe 1, l’objectif de réduction des émissions intérieures de gaz à effet de serre (GES) de l’économie de l’Union dans son ensemble est fixé à au moins 55 % par rapport aux niveaux de 1990.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Au plus tard le 30 juin 2021, la Commission détermine les modifications qu’il conviendrait d’apporter à la législation de l’Union mettant en œuvre l’objectif spécifique de l’Union pour 2030 pour permettre des réductions des émissions atteignant 50 à 55 % par rapport à 1990 et pour parvenir à l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, et envisage de prendre les mesures nécessaires conformément aux traités, notamment l’adoption de propositions législatives.
	4.	Au plus tard le 30 juin 2021, la Commission détermine les modifications qu’il conviendrait d’apporter à l’ensemble de la législation pertinente de l’Union mettant en œuvre l’objectif spécifique de l’Union pour 2030 pour parvenir à l’objectif de l’Union en matière de climat pour 2030 énoncé à l’article 2, paragraphe 3, et à l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1. L’évaluation de la Commission est accompagnée des propositions législatives qu’elle juge appropriées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis)	D’ici le 30 septembre 2025, la Commission étudie, eu égard à l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, et à la suite d’une analyse d’impact détaillée, les possibilités de définition d’un objectif de réduction des émissions pour l’Union à l’horizon 2040, et présente au Parlement européen et au Conseil les propositions législatives qu’elle juge appropriées. Lorsqu’elle étudie ces possibilités, la Commission tient compte des critères énoncés à l’article 3, paragraphe 3. L’analyse d’impact évalue les modifications éventuelles devant être apportées à la législation de l’Union pertinente au regard de la réalisation de cet objectif.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 9 afin de compléter le présent règlement en définissant la trajectoire à suivre au niveau de l’Union pour atteindre l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, et ce jusqu’en 2050. La Commission réexamine la trajectoire au plus tard six mois après chaque bilan mondial prévu à l’article 14 de l’accord de Paris.
	1.	Au plus tard le ... [douze mois après l’entrée en vigueur du présent règlement], la Commission présente une proposition législative définissant une trajectoire indicative au niveau de l’Union pour atteindre l’objectif climatique de l’Union pour 2030 fixé à l’article 2, paragraphe 3, et l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	L’objectif spécifique de l’Union pour 2030 en matière de climat visé à l’article 2, paragraphe 3, marque le début de la trajectoire.
	2.	La trajectoire de l’Union visée au paragraphe 1 débute le ... [six mois à compter de l’entrée en vigueur de la proposition législative visée au paragraphe 1] et est établie sur la base d’étapes bisannuelles.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Pour définir une trajectoire conformément au paragraphe 1, la Commission prend en considération les éléments suivants:
	3.	Pour définir une trajectoire conformément au paragraphe 1, la Commission peut prendre en considération les critères suivants:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point -a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-a)	l’empreinte socio-économique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point a)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	le rapport coût-efficacité et l’efficience économique;
	a)	le rapport coût-efficacité et l’efficience économique, compte tenu des coûts sociaux, économiques et environnementaux liés à l’inaction ou à une action insuffisante ou tardive en faveur du climat;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point b)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	la compétitivité de l’économie de l’Union;
	b)	la compétitivité de l’économie de l’Union et de ses secteurs clés, y compris l’état actuel de développement des PME européennes, en appliquant le test PME;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point c)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les meilleures technologies disponibles;
	c)	les meilleures technologies disponibles, leur pénétration actuelle sur le marché et les perspectives de déploiement futur de nouvelles technologies matures et d’innovations radicales, tout en respectant le principe de neutralité technologique et en évitant tout effet de verrouillage éventuel;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	les coûts de déclassement et de recyclage des technologies concernées, ainsi que leurs incidences sur l’environnement et la biodiversité, et notamment les effets de l’extraction des matières premières;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point c ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c ter)	l’efficacité des ressources, le caractère abordable, l’accessibilité et la sécurité de l’approvisionnement en matières premières;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point d bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d bis)	la disponibilité et le coût des matières premières à faible intensité de carbone et neutres pour le climat, de l’énergie, des infrastructures nécessaires et des technologies à faible intensité de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point d ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	d ter)	la nécessité de réduire au minimum et, à terme, de supprimer progressivement l’utilisation des combustibles fossiles et la dépendance de l’Union à leur égard, dans un délai compatible avec l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, du présent règlement, tout en tenant compte du rôle d’appoint du gaz naturel dans la transition vers une économie neutre en carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point e</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	e)	l’équité et la solidarité entre les États membres et au sein de ceux-ci;
	e)	l’équité et la solidarité entre les États membres et au sein de ceux-ci, étant donné leurs différents points de départ et circonstances nationales;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point f</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	la nécessité de garantir l’efficacité environnementale et une progression dans le temps;
	f)	la nécessité de garantir l’intégrité et l’efficacité environnementales et une progression dans le temps, conformément à l’article 4, paragraphe 3, de l’accord de Paris;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point g</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	g)	les besoins et possibilités d’investissement;
	g)	les cycles, besoins et possibilités d’investissement et la nécessité d’une prévisibilité pour les secteurs économiques et d’une stabilité réglementaire pour les investissements, tout en tenant compte du risque associé aux actifs délaissés;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point g bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	g bis)	le partage équitable de la charge et le potentiel de réduction de gaz à effet de serre des secteurs économiques, leur efficacité énergétique et les efforts d’investissement entrepris en lien avec la décarbonation;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point h</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	h)	la nécessité de faire en sorte que la transition soit juste et socialement équitable;
	h)	la nécessité de faire en sorte que la transition soit juste et socialement équitable pour tous les pans de la société, en tenant compte des incidences socio-économiques potentielles des futures mesures;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point h bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	h bis)	l’évaluation, dans chaque État membre, de la précarité et de la vulnérabilité énergétiques et des progrès réalisés dans leur réduction, y compris une évaluation de la fiabilité de l’approvisionnement en énergie;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point i</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	i)	l’évolution de la situation et les efforts entrepris au niveau international pour atteindre les objectifs à long terme de l’accord de Paris et l’objectif ultime de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques;
	i)	l’évolution de la situation au niveau international et les efforts entrepris au niveau mondial, y compris par les pays tiers, pour atteindre les objectifs climatiques à long terme de l’accord de Paris et l’objectif ultime de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point i bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i bis)	la prévention des fuites de carbone et les mesures efficaces de protection appliquées contre ces fuites, notamment dans les industries à forte intensité énergétique en concurrence au niveau mondial, et le rôle des instruments de politique commerciale;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point i ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i ter)	l’empreinte carbone des produits finis et de la consommation dans l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>66</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point i quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	i quater)	la nécessité de promouvoir l’utilisation des produits renouvelables et la circularité dans tous les secteurs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>67</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point j</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	j)	les meilleures données scientifiques disponibles et les plus récentes, y compris les derniers rapports du GIEC.
	j)	les meilleures données scientifiques disponibles et les plus récentes, y compris les derniers rapports du GIEC et de l’IPBES;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point j bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j bis)	les objectifs de développement durable des Nations unies;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point j ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j ter)	les effets de la pandémie de COVID-19 et du retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union sur la situation économique de l’Union et de ses grands secteurs économiques;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point j quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	j quater)	la nécessité de garantir la cohérence au regard des autres objectifs politiques et législations de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	3 bis.	La Commission réexamine la trajectoire de l’Union visée au paragraphe 1 du présent article au plus tard six mois après chaque bilan mondial prévu à l’article 14 de l’accord de Paris et présente au Parlement européen et au Conseil, le cas échéant, une proposition législative visant à ajuster cette trajectoire.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les institutions compétentes de l’Union et les États membres veillent à ce que des progrès constants soient réalisés en matière d’amélioration de la capacité d’adaptation, de renforcement de la résilience et de réduction de la vulnérabilité au changement climatique, conformément à l’article 7 de l’accord de Paris.
	1.	Les États membres et les institutions compétentes de l’Union veillent à ce que des progrès constants soient réalisés en matière d’amélioration de la capacité d’adaptation et de la recherche, de renforcement de la résilience et de réduction de la vulnérabilité au changement climatique et de promotion d’une transition juste pour atteindre les objectifs de l’article 7 de l’accord de Paris et les objectifs en matière d’adaptation énoncés à l’article 19 et à l’annexe VIII du règlement (UE) 2018/1999.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Les États membres élaborent et mettent en œuvre des stratégies et des plans d’adaptation qui comprennent des cadres généraux de gestion des risques reposant sur de solides bases de référence en matière de climat et de vulnérabilité ainsi que sur des évaluations des progrès accomplis.
	2.	Les États membres élaborent et mettent en œuvre des stratégies et des plans d’adaptation qui comprennent des cadres généraux de gestion des risques reposant sur de solides bases de référence en matière de climat et de vulnérabilité ainsi que sur des évaluations des progrès accomplis et communiquent ces stratégies et ces plans à la Commission, conformément à l’article 19 du règlement (UE) 2018/1999. Ces stratégies et plans comprennent des mesures et des actions conformes aux buts et objectifs nationaux fixés en matière d’adaptation au changement climatique et prévoient un financement adéquat à partir de sources publiques et privées.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis)	La Commission aide les États membres à élaborer ces stratégies et ces plans en recueillant et en fournissant des données sur les conséquences à venir du changement climatique dans l’ensemble de l’Union, et en soutenant les actions relatives aux aspects sociaux de la précarité énergétique.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 30 septembre 2023, et tous les cinq ans par la suite, la Commission, en plus de l’évaluation prévue à l’article 29, paragraphe 5, du règlement (UE) 2018/1999, évalue:
	Au plus tard le 30 septembre 2023, et tous les deux ans par la suite, la Commission, en plus de l’évaluation prévue à l’article 29, paragraphe 5, du règlement (UE) 2018/1999, évalue:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>76</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	les progrès collectifs réalisés au niveau mondial en vue de la réalisation des objectifs visés à l’article 2 de l’accord de Paris;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>77</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b ter)	les progrès collectifs réalisés par l’ensemble des États membres en vue de la réalisation de l’objectif en faveur d’une industrie forte, durable et hautement performante pour l’économie de l’Union et d’une augmentation du poids de l’industrie dans le PIB de l’Union;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>78</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b quater)	les mesures prises et les progrès collectifs réalisés par l’ensemble des États membres en vue d’atteindre les objectifs des plans de transition juste, pour qu’aucun pan de la société ni aucun secteur économique ne soit laissé pour compte;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>79</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5  – paragraphe 1 – alinéa 1 – point b quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b quinquies)	les progrès collectifs réalisés par les États membres dans la lutte contre la précarité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>80</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1 – alinéa 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission soumet au Parlement européen et au Conseil les conclusions de cette évaluation, accompagnées du rapport sur l’état de l’union de l’énergie élaboré durant l’année civile correspondante, conformément à l’article 35 du règlement (UE) 2018/1999.
	La Commission soumet au Parlement européen et au Conseil ces évaluations et leurs conclusions, accompagnées du rapport sur l’état de l’union de l’énergie élaboré durant l’année civile correspondante, conformément à l’article 35 du règlement (UE) 2018/1999, et les met à la disposition du public.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>81</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 –  partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Au plus tard le 30 septembre 2023, et tous les cinq ans par la suite, la Commission examine:
	2.	Au plus tard le 30 septembre 2023, et tous les deux ans par la suite, la Commission examine:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>82</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	la cohérence des mesures de l’Union au regard de l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, selon la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1;
	a)	la cohérence des mesures et des politiques de l’Union, y compris les législations sectorielles, au regard de l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, selon la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1, et du développement mondial au sens de l’objectif de l’accord de Paris;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>83</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 – point b) bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	le caractère approprié des mesures de l’Union visant à garantir des progrès en vue de la réalisation des objectifs industriels de l’Union ainsi qu’une protection efficace contre les fuites de carbone;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>84</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 – point b) ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b ter)	le caractère approprié des mesures de l’Union visant à atteindre les objectifs des plans de transition juste, pour qu’aucun pan de la société ni aucun secteur économique ne soit laissé pour compte;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>85</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 – point b) quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b quater)	le caractère approprié des mesures de l’Union visant à garantir des progrès en matière de lutte contre la précarité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>86</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Si, sur la base de l’évaluation visée aux paragraphes 1 et 2, la Commission constate que les mesures de l’Union sont incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, ou inappropriées pour améliorer l’adaptation conformément à l’article 4, ou que les progrès accomplis soit vers la réalisation de l’objectif de neutralité climatique, soit en matière d’adaptation conformément à l’article 4, sont insuffisants, elle prend les mesures nécessaires conformément aux traités, au moment du réexamen de la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1.
	3.	Si, sur la base de l’évaluation visée aux paragraphes 1 et 2, la Commission constate que les mesures et les politiques de l’Union sont incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, paragraphe 1, ou inappropriées pour améliorer l’adaptation conformément à l’article 4, ou que les progrès accomplis soit vers la réalisation de l’objectif de neutralité climatique, soit en matière d’adaptation conformément à l’article 4, sont insuffisants, elle prend les mesures nécessaires conformément aux traités, au moment du réexamen de la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1. Elle informe également le Parlement européen et le Conseil en conséquence.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>87</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	La Commission évalue, avant son adoption, tout projet de mesure ou de proposition législative au regard de l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, point 1, selon la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1, inclut cette évaluation dans toute analyse d’impact accompagnant lesdites mesures ou propositions et publie le résultat de cette évaluation au moment de l’adoption.
	4.	La Commission évalue, avant leur adoption, l’alignement de tous les projets de mesures ou propositions législatives sur l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, point 1, selon la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1, et leurs implications sur la société et l’économie, inclut cette évaluation dans toute analyse d’impact accompagnant lesdites mesures ou propositions et publie cette évaluation et ses résultats au moment de l’adoption.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>88</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Au plus tard le 30 septembre 2023, et tous les cinq ans par la suite, la Commission évalue:
	Au plus tard le 30 septembre 2023, et tous les deux ans par la suite, la Commission évalue:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>89</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	la cohérence des mesures nationales considérées, au vu des plans nationaux en matière d’énergie et de climat ou des rapports d’avancement biennaux présentés conformément au règlement (UE) 2018/1999, comme pertinentes pour la réalisation de l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, point 1, au regard dudit objectif, selon la trajectoire établie conformément à l’article 3, paragraphe 1;
	a)	la cohérence des mesures nationales considérées, en tenant compte des plans nationaux en matière d’énergie et de climat ou des rapports d’avancement biennaux présentés conformément au règlement (UE) 2018/1999, comme pertinentes pour la réalisation de l’objectif de neutralité climatique énoncé à l’article 2, point 1, au regard dudit objectif, selon la trajectoire établie conformément à l’article 3, paragraphe 1;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>90</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	le caractère approprié des mesures nationales pertinentes visant à garantir des progrès en matière d’adaptation, conformément à l’article 4.
	b)	les mesures nationales pertinentes visant à garantir des progrès en matière d’adaptation, conformément à l’article 4, et leur efficacité;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>91</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis)	l’incidence des mesures mises en œuvre sur la situation économique et sociale nationale;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>92</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b ter)	les effets de la politique climatique sur la création de valeur industrielle et sa contribution à une économie plus compétitive et résiliente;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>93</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b quater)	les mesures prises et les progrès réalisés par chaque État membre en vue d’atteindre les objectifs des plans de transition juste, pour qu’aucun pan de la société ni aucun secteur économique ne soit laissé pour compte;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>94</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 1 – point b quinquies (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b quinquies)	les mesures nationales visant à garantir des progrès en matière de lutte contre la précarité énergétique;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>95</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Si la Commission, en tenant dûment compte des progrès collectifs évalués conformément à l’article 5, paragraphe 1, constate que les mesures adoptées par un État membre sont incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique, selon la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1, ou sont inappropriées pour améliorer la capacité d’adaptation, conformément à l’article 4, elle peut adresser des recommandations à cet État membre. La Commission rend ces recommandations publiques.
	2.	Si la Commission, en tenant dûment compte des progrès collectifs évalués conformément à l’article 5, paragraphe 1, du degré d’utilisation des ressources nationales et de la situation économique et sociale, constate que les mesures adoptées par un État membre sont incompatibles avec l’objectif de neutralité climatique de l’Union, selon la trajectoire visée à l’article 3, paragraphe 1, ou sont insuffisantes pour améliorer la capacité d’adaptation, conformément à l’article 4, elle peut adresser des recommandations à cet État membre. La Commission rend ces progrès et ces recommandations publics.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>96</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	b)	les rapports de l’Agence européenne pour l’environnement (AEE);
	b)	les rapports de l’Agence européenne pour l’environnement (AEE), du Centre commun de recherche (JRC) et des organes compétents de la CCNUCC;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>97</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	les statistiques et données européennes, y compris les données relatives aux pertes liées aux effets néfastes du changement climatique, lorsqu’elles sont disponibles; et
	c)	les statistiques et données européennes et mondiales, observées et prévues, y compris les données relatives aux performances des grands émetteurs ainsi qu’aux pertes liées aux effets néfastes du changement climatique, lorsqu’elles sont disponibles; et


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>98</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	le dernier bilan mondial prévu à l’article 14 de l’accord de Paris;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>99</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 7 – paragraphe 1 – point d</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	d)	les meilleures données scientifiques disponibles, y compris les derniers rapports du GIEC; et
	d)	les meilleures données scientifiques disponibles, y compris les derniers rapports du GIEC et de l’IPBES; et


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>100</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – alinéa 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	La Commission dialogue avec toutes les composantes de la société afin de leur donner les moyens d’agir en faveur d’une société neutre pour le climat et résiliente au changement climatique. La Commission facilite un processus inclusif et accessible à tous les niveaux, national, régional et local, et avec les partenaires sociaux, les citoyens et la société civile, afin d’échanger les bonnes pratiques et de recenser les actions permettant de contribuer à la réalisation des objectifs du présent règlement. En outre, la Commission peut également s’appuyer sur les dialogues multiniveaux sur le climat et l’énergie mis en place par les États membres conformément à l’article 11 du règlement (UE) 2018/1999.
	La Commission dialogue avec toutes les composantes de la société afin de leur donner les moyens d’agir en faveur d’une société équitable sur le plan social, neutre pour le climat et résiliente au changement climatique. La Commission facilite un processus inclusif et accessible à tous les niveaux, national, régional et local, et avec les partenaires sociaux, les autorités régionales et locales, les acteurs du monde de l’entreprise, les universitaires, les citoyens et la société civile, afin d’échanger les bonnes pratiques et de recenser les besoins devant être satisfaits et les actions devant être réalisées pour contribuer à la réalisation des objectifs du présent règlement. La Commission et les États membres encouragent tous les pans de la société à fixer leurs objectifs en matière de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre. En outre, la Commission peut également s’appuyer sur les dialogues multiniveaux sur le climat et l’énergie mis en place par les États membres conformément à l’article 11 du règlement (UE) 2018/1999.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>101</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 9
	supprimé

	Exercice de la délégation
	

	1.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission en vertu de l’article 3, paragraphe 1, est soumis aux conditions fixées au présent article.
	

	2.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 3, paragraphe 1, est conféré à la Commission pour une durée indéterminée à partir du [OP: date d’entrée en vigueur du présent règlement].
	

	3.	La délégation de pouvoir visée à l’article 3, paragraphe 1 peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de ladite décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.
	

	4.	Avant l’adoption d’un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer».
	

	5.	Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément.
	

	6.	Un acte délégué adopté en vertu de l’article 3 n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas exprimé d’objections dans un délai de deux mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.
	


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>102</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2018/1999</DocAmend2>
<Article2>Article 2 – paragraphe 11</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	2 bis)	à l’article 2, le point 11 est remplacé par le texte suivant:

	(11) «objectifs spécifiques de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat», l’objectif spécifique contraignant à l’échelle de l’Union visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre de tous les secteurs de l’économie de l’Union d’au moins 40 % d’ici à 2030 par rapport aux niveaux de 1990; l’objectif spécifique contraignant au niveau de l’Union visant à porter à au moins 32 % la part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie de l’Union d’ici à 2030; l’objectif spécifique global au niveau de l’UE visant à améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 32,5 % d’ici à 2030; et l’objectif spécifique de 15 % d’interconnexion électrique d’ici à 2030, ou tout objectif spécifique ultérieur convenu à cet égard par le Conseil européen ou par le Parlement européen et par le Conseil pour 2030; 
	(11) «objectifs spécifiques de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat», l’objectif spécifique contraignant à l’échelle de l’Union visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 en vertu de l’article 2, paragraphe 3 du règlement .../... [loi sur le climat], l’objectif spécifique contraignant au niveau de l’Union visant à porter à au moins 32 % la part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie de l’Union d’ici à 2030 en vertu de l’article 3, paragraphe 1, de la directive (UE) 2018/2001, l’objectif spécifique global au niveau de l’UE visant à améliorer l’efficacité énergétique d’ici à 2030 en vertu de l’article 1, paragraphe 1 de la directive 2012/27/UE et l’objectif spécifique de 15 % d’interconnexion électrique d’ici à 2030;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>103</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 10 – alinéa 1 – point 3</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2018/1999</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 2 – point f</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	f)	une évaluation des incidences des politiques et mesures planifiées pour atteindre les objectifs visés au point b) du présent paragraphe, y compris leur cohérence au regard de l’objectif de neutralité climatique de l’Union énoncé à l’article 2 du règlement … /... [loi sur le climat], des objectifs à long terme de réduction des émissions de gaz à effet de serre au titre de l’accord de Paris et des stratégies à long terme visées à l’article 15;
	f)	une évaluation des incidences des politiques et mesures planifiées, notamment en matière de compétitivité à l’échelle mondiale et d’incidence sur l’industrie et la société, tout particulièrement dans la lutte contre la précarité énergétique, pour atteindre les objectifs visés au point b) du présent paragraphe, y compris leur cohérence au regard de l’objectif de neutralité climatique de l’Union énoncé à l’article 2 du règlement … /... [loi sur le climat], des objectifs à long terme de réduction des émissions de gaz à effet de serre au titre de l’accord de Paris et des stratégies à long terme visées à l’article 15;


</Amend>
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<Article>Article 10 – alinéa 1 – point 5</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2018/1999</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Chaque État membre met en place un dialogue multiniveaux sur le climat et l’énergie, conformément à la réglementation nationale, dans le cadre duquel les autorités locales, les organisations de la société civile, le monde des entreprises, les investisseurs et les autres parties prenantes concernées ainsi que le grand public peuvent s’investir activement et discuter de la réalisation de l’objectif de neutralité climatique de l’Union énoncé à l’article 2 du règlement … /... [loi sur le climat] et des différents scénarios envisagés pour les politiques en matière d’énergie et de climat, y compris sur le long terme, et examiner les progrès, à moins qu’il ne dispose déjà d’une structure ayant la même finalité. Les plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat peuvent être examinés dans le cadre d’un tel dialogue.»;
	Chaque État membre met en place un dialogue multiniveaux sur le climat et l’énergie, conformément à la réglementation nationale, dans le cadre duquel les citoyens, les autorités locales, les universitaires, les organisations de la société civile, y compris les partenaires sociaux, les syndicats, le monde des entreprises, et plus particulièrement les représentants des PME, les autres parties prenantes concernées ainsi que le grand public peuvent s’investir activement et discuter de la réalisation de l’objectif de neutralité climatique de l’Union énoncé à l’article 2 du règlement … /... [loi sur le climat] et des différents scénarios envisagés pour les politiques en matière d’énergie et de climat, y compris sur le long terme, et examiner les progrès, à moins qu’il ne dispose déjà d’une structure ayant la même finalité. Les plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat, ainsi que les stratégies sectorielles et relatives à la transition juste,  peuvent être examinés dans le cadre d’un tel dialogue.».


</Amend>
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<Article2>Article 15 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	5 bis)	l’article 15, paragraphe 1, est remplacé par le texte suivant:

	Au plus tard le 1er janvier 2020, et ensuite au plus tard le 1er janvier 2029, et tous les dix ans par la suite, chaque État membre établit et communique à la Commission sa stratégie à long terme, sur trente ans au minimum.. Les États membres devraient, si nécessaire, mettre à jour ces stratégies tous les cinq ans.
	Au plus tard le 1er janvier 2020, et ensuite au plus tard le 1er janvier 2029, et tous les dix ans par la suite, chaque État membre établit et communique à la Commission sa stratégie à long terme, d’ici 2050 et sur trente ans. Les États membres devraient, si nécessaire, mettre à jour ces stratégies tous les cinq ans.


</Amend>
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<Article2>Article 15 – paragraphe 3 – point c</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	c)	à l’obtention, sur le long terme, de réductions des émissions et de renforcements des absorptions par les puits de gaz à effet de serre dans tous les secteurs, conformément à l’objectif de neutralité climatique de l’Union énoncé à l’article 2 du règlement .../... [loi sur le climat];»;
	c)	à l’obtention, sur le long terme, de réductions des émissions et de renforcements des absorptions par les puits de gaz à effet de serre dans tous les secteurs, conformément à l’objectif de l’Union consistant, dans le cadre des réductions jugées nécessaires par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), à réduire les émissions de gaz à effet de serre de l’Union de manière économiquement efficiente et à renforcer les absorptions par des puits en vue de la réalisation des objectifs de l’accord de Paris en matière de température afin de parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par des sources et les absorptions par des puits de gaz à effet de serre au sein de l’Union dans les meilleurs délais et, le cas échéant, de parvenir à des émissions négatives par la suite;


</Amend>
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<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
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<DocAmend2>Règlement (UE) 2018/1999</DocAmend2>
<Article2>Article 29 – paragraphe 1 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	6 ter)	à l’article 29, paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	a) les progrès accomplis au niveau de l’Union en vue d’atteindre les objectifs de l’union de l’énergie, y compris, pour la première période de dix ans, les objectifs spécifiques de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat, en particulier afin d’éviter tout écart par rapport aux objectifs spécifiques de l’Union pour 2030 en ce qui concerne les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique; 
	a) les progrès accomplis au niveau de l’Union en vue d’atteindre les objectifs de neutralité climatique de l’Union énoncés dans le règlement … /... [loi sur le climat], selon la trajectoire de l’Union visée à l’article 3 du règlement .../... [loi sur le climat] et les objectifs de l’union de l’énergie, y compris, pour la première période de dix ans, les objectifs spécifiques de l’Union pour 2030 en matière d’énergie et de climat, en particulier afin d’éviter tout écart par rapport aux objectifs spécifiques de l’Union pour 2030 en ce qui concerne les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique;


</Amend>
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